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      Introduction

      
         AIVI est une association internationale à but non lucratif, animée par un groupe de survivants de l’inceste, Français, Canadiens
            et Belges. Elle a été fondée en 2000 par Isabelle Aubry, survivante de l’inceste. L’association est ouverte aux victimes de
            l’inceste, à leurs proches, et à toute personne citoyenne du monde, désireuse de soutenir la cause que nous défendons. L’inceste
            n’a pas de frontières, AIVI non plus. Partout où ce fléau sévit, nous avons une raison d’être et d’agir. Notre volonté est
            de rassembler, d’aider et de porter la parole des survivants de l’inceste qui ont vécu ou qui vivent encore sous le poids
            du silence. Nous sommes ou nous avons été malheureusement très nombreux sur terre dans ce cas, mais paradoxalement tellement
            seuls et tellement isolés. Grâce à Internet, et à notre volonté d’agir, nous avons les moyens de nous donner enfin la parole !
         

      

       

      
         L’association fonctionne uniquement avec des bénévoles pour remplir ses objectifs. L’un de ses principaux buts est d’informer.
            Lorsque l’on est victime, proche de victime ou professionnel, et que l’on se trouve confronté à l’inceste, on n’est pas souvent
            préparé, informé ni formé. La plupart du temps, on se sent isolé, impuissant, on ne sait pas à qui s’adresser ni quoi faire.
            Notre volonté est alors de donner le plus d’information possible au travers de grandes campagnes médiatiques, de la publication
            de livres, de la création d’une exposition itinérante, par la participation à des documentaires ou des reportages télévisés,
            des conférences, par la réalisation de dossiers, de rapports, de guides ou de témoignages sur notre site ou la distribution
            de livrets dans les hôpitaux…
         

      

      
         C’est dans cette optique d’informer que le projet des groupes de parole Convergence est né en 2002, avec pour objectif de
            réaliser une collection de livres de référence sur l’inceste, à partir de la parole des victimes et de leurs proches. Les
            thèmes déjà publiés sont : Révéler l’inceste à son entourage (Aubry I., 2008), Être parent après l’inceste (Aubry I. A., 2009), Comment j’ai surmonté l’inceste ? (Aubry I., 2010)…
         

      

      
         Comment a été réalisé ce livre ?

         
            Ce livre a pu voir le jour grâce aux témoignages recueillis au cours de nos groupes de parole thématiques créés en 2002.

         

         
            Le principe est simple : sur un thème prédéfini, une douzaine de survivants de l’inceste ou de proches de survivants sont
               réunis par l’association. Le groupe va traiter chaque thème en répondant à des questions précises inscrites sur un tableau.
            

         

          

         
            Chaque personne s’exprime pendant un temps limité, de 3 à 5 minutes. Cet exercice est particulièrement difficile, car il faut,
               en un laps de temps très court, réunir et exprimer le plus d’informations possible pour répondre aux questions.
            

         

         
            Les interventions se déroulent en deux parties de 45 minutes chacune. Les partages sont enregistrés sur un magnétophone numérique.
               Ils sont retranscrits plus tard mot à mot, et servent de base pour rédiger le livre. Bien que les groupes soient très riches
               en expression et en information, il nous arrive de solliciter nos membres par Internet pour obtenir encore plus de témoignages.
               Dans ce cas, on parvient à travailler sur une base de cinquante à cent témoignages différents. Plus encore, si une catégorie
               de témoins manque à notre panel pour couvrir complètement le sujet, nous sollicitons les membres que nous connaissons personnellement
               pour leur demander de témoigner. Enfin, les échanges sur le forum d’AIVI sont nombreux. Nous utilisons également ces contenus
               pour enrichir nos livres.
            

         

         
            Bien entendu, tous ces témoignages sont anonymes, les prénoms étant changés s’il y a lieu. L’auteur, Isabelle Aubry, participe
               au groupe de parole et témoigne aussi afin d’être au cœur du sujet. Son travail consiste à lire et à analyser les témoignages
               afin de structurer l’information en fonction du thème traité. Toutefois, la trame et la rédaction du livre doivent toujours
               répondre à trois objectifs : être concret, illustrer les constatations par des exemples vécus, rédiger dans un style simple.
               Le livre est conçu comme un outil qui doit être utile. L’esprit est de constater le vécu des victimes et de leurs proches
               en s’abstenant de théoriser.
            

         

      

      
         Pourquoi ce livre ?

         
            Ce livre a pour but d’informer sur l’inceste du point de vue de la victime, de son expérience, de ses ressentis et ses émotions.

         

         
            L’inceste génère un grand nombre d’idées reçues dans la population, y compris chez les victimes qui peuvent mettre des années
               parfois avant de comprendre les choses. Pour le grand public, l’inceste est entouré de mythes, car il est méconnu et peu étudié.
               C’est un tabou, et par définition, on n’en parle pas. Ce silence et cette ignorance profitent aux agresseurs qui abusent sexuellement
               des enfants, la plupart du temps en toute impunité. Les victimes elles-mêmes, peu informées, sont désemparées et extrêmement
               isolées face à ce fléau de santé publique. Elles ne comprennent pas ce qui leur arrive, se sentent coupables, honteuses et
               en souffrent des années durant dans la plus grande solitude.
            

         

          

         
            AIVI considère que les victimes ont beaucoup à apporter pour faire connaître l’inceste et ses conséquences. Elles ont une
               expérience et une expertise du sujet dont elles n’ont pas toujours conscience. Nous voulons mettre ce savoir au service du
               plus grand nombre.
            

         

      

      
         À qui est destiné ce livre ?

         
            Ce livre s’adresse aux survivants de l’inceste, à leurs proches, aux étudiants et aux professionnels, en charge ou en contact
               avec des victimes qui ne reçoivent pas de formation initiale sur l’inceste. Il s’adresse aussi au grand public, car nous connaissons
               tous au moins une victime d’inceste, c’est mathématique. Notre sondage AIVI 2009 a révélé qu’un Français sur quatre connaît
               une victime, nous sommes convaincus que c’est plus encore.
            

         

         
            Nous devons tous participer à la levée du tabou en nous informant sur ce sujet si grave.

         

      

   


Qu’est-ce que l’inceste ?


Du latin incestus traduit par impur, souillé, sacrilège, l’inceste est le « non chaste ». Il est par ailleurs défini dans le dictionnaire comme
            « des relations sexuelles entre personnes dont le degré de parenté interdit le mariage ». Il s’agit principalement d’un degré
            de parenté par le sang.
         




Le code civil


Article 161




En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les ascendants et descendants légitimes ou naturels, et les alliés dans
               la même ligne.
            



 


Article 162




En ligne collatérale, le mariage est prohibé, entre le frère et la sœur, légitimes ou naturels.



 


Article 163




Le mariage est encore prohibé entre l’oncle et la nièce, la tante et le neveu, que la parenté soit légitime ou naturelle.



 


Article 164




Néanmoins, il est loisible au président de la République de lever, pour des causes graves, les prohibitions portées :



 


1° Par l’article 161 aux mariages entre alliés en ligne directe lorsque la personne qui a créé l’alliance est décédée ;




2 ° (abrogé) ;




3° Par l’article 163 aux mariages entre l’oncle et la nièce, la tante et le neveu.



 


Article 356




L’adoption confère à l’enfant une filiation qui se substitue à sa filiation d’origine : l’adopté cesse d’appartenir à sa famille
               par le sang, sous réserve des prohibitions au mariage visées aux articles 161 à 164. Toutefois, l’adoption de l’enfant du
               conjoint laisse subsister sa filiation d’origine à l’égard de ce conjoint et de sa famille. Elle produit, pour le surplus,
               les effets d’une adoption par deux époux.
            



 


Article 366




Le lien de parenté résultant de l’adoption s’étend aux enfants de l’adopté.




Le mariage est prohibé :




1° Entre l’adoptant, l’adopté et ses descendants ;




2° Entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant ;




3° Réciproquement entre l’adoptant et le conjoint de l’adopté ;




4° Entre les enfants adoptifs du même individu ;




5° Entre l’adopté et les enfants de l’adoptant.



 


Néanmoins, les prohibitions au mariage portées aux 3º et 4º ci-dessus peuvent être levées par dispense du président de la
               République, s’il y a des causes graves.
            




La prohibition au mariage portée au 2º ci-dessus peut être levée dans les mêmes conditions lorsque la personne qui a créé
               l’alliance est décédée.
            






Le code pénal


Le crime d’inceste a été supprimé du code pénal français en 1791 au même titre que la bestialité, le blasphème ou la sodomie
               (Giuliani, 2014). Pour les révolutionnaires, l’inceste n’était pas un crime nuisible pour notre société. Depuis ce jour, l’inceste
               entre adultes consentants n’est pas interdit, la procréation non plus, seul le mariage est interdit par le code civil.
            



 


Fabienne Giuliani (Docteure à l’université Paris I-Panthéon Sorbonne, auteure d’une thèse sur l’histoire de l’inceste dans
               la France du xixe siècle)
            




« Pourquoi ? Parce que pour eux, l’inceste n’est pas un crime au regard de la société. Il n’est pas dangereux, il ne l’atteint
                  pas. Il n’est un crime que pour la morale et la religion.




En ce sens, on peut dire que les révolutionnaires ont laïcisé l’inceste. Dans le même esprit, les révolutionnaires ont d’ailleurs
                  enlevé la sodomie, la bestialité ou le blasphème du droit pénal.




Leur volonté était donc de rendre libre des pratiques sexuelles qui ne heurtaient pas la société. À l’inverse, ils ont inscrit
                  le crime de viol (dans lequel une partie spécifique de l’inceste est concernée) parce que ce dernier, en atteignant le corps
                  d’un individu, menace les libertés individuelles et donc de la société. »



 


L’inceste n’est pas mentionné dans le code pénal donc il n’est pas interdit. Ce qui est interdit, c’est le viol aggravé s’il
               est commis par ascendant ou personne ayant autorité. Reste à prouver que la victime n’était pas consentante ce qui, dans le
               cadre de l’inceste, est presque abominable car l’enfant ne sait pas qu’il subit un crime grave et ne s’oppose pas à un parent
               dont il est dépendant comme le ferait un adulte.
            



 


Article 222-23




Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui par violence, contrainte,
               menace ou surprise est un viol.
            



 


Article 222-22




Constitue une agression sexuelletoute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise.
            



 


Article 227-25




Le fait, par un majeur, d’exercer sans violence, contrainte, menace ni surprise une atteinte sexuellesur la personne d’un mineur de quinze ans est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende.
            






Nouvelle loi du 8 février 2010 abrogée par le Conseil constitutionnel

 


Le 28 avril 2009, nos députés ont voté une loi proposée par Marie-Louise Fort (Loi 1538-1601), visant à introduire l’inceste dans le code
               pénal, en supprimant la notion de consentement de l’enfant.
            




La loi Fort a été votée le 28 janvier 2010 par la droite et le centre. La gauche s'est abstenue. Ce premier volet a été promulgué
               au Journal officiel le 8 février. Le mot inceste a été inséré dans le code pénal ce qui était important pour lutter contre ce tabou. AIVI regrette
               toutefois qu'il n’ait pas constitué un crime spécifique.
            



 


Malheureusement, à la suite d’une question prioritaire de constitutionnalité, cette loi a été abrogée par le Conseil constitutionnel
               en septembre 2011 au motif que « la famille » mentionnée dans le texte n’est définie dans aucun de nos textes de loi.
            




Article 222-31-1 Modifié par loi n° 2010-121 du 8 février 2010 art. 1
            




Les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d'incestueux lorsqu'ils sont commis au sein de la famillesur la personne d'un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s'il s'agit d'un concubin
               d'un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait.
            



 


Article 222-31-2Créé par loi n° 2010-121 du 8 février 2010 art. 1
            




Lorsque le viol incestueux ou l'agression sexuelleincestueuse est commis contre un mineur par une personne titulaire sur celui-ci de l'autorité parentale, la juridiction de
               jugement doit se prononcer sur le retrait total ou partiel de cette autorité en application des articles 378 et 379-1 du code
               civil.
            



 


Elle peut alors statuer sur le retrait de cette autorité en ce qu'elle concerne les frères et sœurs mineurs de la victime.




Si les poursuites ont lieu devant la cour d'assises, celle-ci statue sur cette question sans l'assistance des jurés.



 


Article 222-22-1Créé par loi n° 2010-121 du 8 février 2010 art. 1
            




La contrainte prévue par le premier alinéa de l'article 222-22 peut être physique ou morale. La contrainte morale peut résulter
               de la différence d'âge existant entre une victime mineure et l'auteur des faits et de l'autorité de droit ou de fait que celui-ci
               exerce sur cette victime.
            






Extrait de la pétition AIVI pour l’insertion de l’inceste dans le code pénal : (AIVI pétition, 2008)


Avant de combattre un tabou, il faut commencer par le nommer ! Depuis 2000, AIVI se bat pour insérer ce crime dans le code
               pénal. Ses raisons ne sont pas toujours bien comprises ou écoutées. Elles sont résumées dans la pétition ci-dessous. « Insérons
               l’inceste dans le code pénal », tel est le credo de l’Association Internationale des Victimes de l’Inceste qui a collaboré
               à la naissance de cette loi.
            



 


Aujourd’hui, l’inceste n’existe pas dans notre code pénal. Il est jugé comme viol, agression ou atteinte sexuelle avec circonstance
               aggravante s’il est commis par ascendant ou personne ayant autorité. Sont donc exclus, les auteurs frères, sœurs, oncles,
               tantes, cousins, cousines qui représentent pourtant 40 % des agresseurs (AIVI sondages, « Qui était votre principal agresseur ? »,
               2013).
            




Le viol n’est pas l’inceste


Le viol se qualifie par la pénétration avec menace, contrainte, violence et surprise. Le fait qu’il soit commis par ascendant
                  est une circonstance aggravante. Or, en cas d’inceste, il n’est pas nécessaire pour un agresseur de la famille d’user de menace,
                  contrainte, violence ou surprise du fait même de la relation intrafamiliale. Qu’il soit commis par un frère, un père, un oncle,
                  une grand-mère… l’enfant éduqué dans un milieu incestueux n’est pas apte à détecter le bien ou le mal de ce qu’il subit, et
                  ce, jusqu’à un âge avancé. Pour lui, c’est normal. Les qualificatifs du viol ne sont donc pas appropriés à l’inceste.
               






Il n’y a pas d’inceste soft


Selon notre expérience et notre vécu de victimes, nous avons longuement analysé, au travers des centaines de témoignages déposés
                  sur notre site, ce que provoque l’inceste sur l’enfant, ce qui bloque son développement normal, ce qui constitue un véritable
                  meurtre psychique comme de nombreux scientifiques l’ont également révélé : il s’agit non moins de l’acte en lui-même que le
                  rôle insupportable dans lequel la victime est plongée : le rôle d’objet sexuel, nié en tant qu’être humain, le renversement
                  des rôles, l’anéantissement de tous les repères permettant à l’enfant de se construire.
               



 


Ceci est d’autant plus grave que le passage à l’acte est commis par ceux qui ont le même sang et qui, par définition, sont
                  censés défendre l’enfant. La cellule familiale étant généralement considérée comme une union de personnes proches qui ont
                  des droits et des devoirs envers les enfants appartenant à cette cellule. De plus, en matière d’inceste, nous constatons une
                  prévalence réactionnelle à l’union des adultes contre l’enfant victime qui se trouve par là même exclu, et considéré comme
                  responsable de l’éclatement familial.
               



 


Beaucoup de victimes se taisent pour protéger la cohésion familiale, au prix parfois de leur propre vie. Si l’agresseur est
                  extérieur à la famille, l’enfant pourra espérer être défendu et non rejeté par sa famille. Coupable en cas d’inceste, il est
                  en revanche « reconnu victime » et soutenu, en cas de viol par une personne extérieure.
               



 


Nous avons nettement pu étudier que les conséquences et les symptômes à long terme des victimes d’attouchements (atteintes
                  ou agressions sexuelles) ou de viol peuvent être aussi importants. En conséquence, la hiérarchisation des délits et crimes
                  en fonction des actes perpétrés ne correspond pas la dangerosité réelle et au préjudice subi. Ceci devrait nous amener à penser
                  autrement notre système pénal pour le crime d’inceste, à l’instar des Canadiens.
               




Inscrire dans notre loi qu’un enfant ne peut consentir à un acte sexuel avec un adulte




Notre système juridique actuel impose des investigations concernant le consentement de l’enfant, ne serait-ce que par les
                  qualifications du viol : menace, violence, contrainte et surprise. Si ces conditions ne sont pas réunies, et il est bien rare
                  de trouver des éléments pour les prouver, les viols sont correctionnalisés, et les peines moindres.
               




De plus, ce système est en lui-même pervers, car il sous-entend qu’un enfant pourrait être consentant à un acte sexuel avec
                  un adulte, alors qu’il n’a pas la notion de ce qu’il subit. Parfois même, lorsqu’il finit par en avoir conscience, il est
                  pris au piège familial jusqu’à sa majorité. Il est sous emprise. Cette emprise peut durer jusqu’à un âge avancé. Notre avis
                  est qu’il ne faut pas se limiter à la majorité sexuelle de la victime pour sanctionner plus gravement l’inceste, mais l’allonger
                  jusqu’à la majorité effective.
               



 


Nous considérons également qu’il est temps que notre loi inscrive en positif et fermement, sans conditions, le non consentement
                  de l’enfant à tout acte sexuel avec un adulte.
               








La définition de l’inceste selon AIVI


Selon l’AIVI, l’inceste concerne la famille de sang et la famille élargie. Du point de vue de la victime, ce lien familial
               est surtout un lien de proximité, d’autorité, de confiance, de dépendance et d’amour. Ainsi, les agresseurs peuvent appartenir
               à la famille de sang : père, mère, frère, sœur, grand-père, grand-mère, oncle, tante, cousin, cousine, et à la famille par
               alliance : beau-père, belle-mère, cousins, tante, oncle par alliance…
            



 


L’inceste est donc dans la famille ; c’est ce qui le rend tabou.C’est pourquoi neuf fois sur dix, la famille incestueuse exclut la victime qui révèle l’inceste, au profit de la cohésion
               familiale.
            



 


L’inceste peut débuter
dès la naissance d’un enfant
et continuer jusqu’à l’âge adulte.



 


Physiquement, l’inceste peut être un viol : tout acte de pénétration par voie orale (fellation), anale (sodomie) ou vaginale, imposé avec une partie du corps de l’agresseur
               (doigt, pénis…) ou par l’utilisation d’un objet (tournevis).
            



 


L’inceste peut aussi prendre la forme d’une agression sexuelle, consistant à imposer un toucher sur le corps de l’enfant avec son propre corps (se frotter contre l’enfant, cunnilingus,
               masturbation…) à des fins de satisfaction sexuelle.
            




L’enfant peut être forcé à pratiquer des gestes de masturbation sur l’agresseur, à l’embrasser ou le toucher où il le demande.




Corinne, une petite fille de six ans, est forcée de se mettre à quatre pattes pour que son père frotte son pénis contre le
                  bas de son dos.




L’inceste, c’est aussi tout ce qui concerne l’exhibition sexuelle ou « inceste moral » : les actes de faire l’amour devant son enfant, parader nu, tenir des propos à caractère sexuel, visionner des films pornographiques
               avec son enfant… sont considérés comme relevant de l’inceste. Utiliser son enfant comme confident de ses aventures sexuelles,
               le photographier nu ou dans des situations érotiques également.
            



 


L’inceste, c’est aussi le « nursing pathologique » : sous couvert d’actes d’hygiène ou de soins, l’agresseur assouvit ses pulsions en pratiquant des toilettes vulvaires trop
               fréquentes, des décalottages à répétition, des prises de la température inutiles plusieurs fois par jour, des lavements… et
               ce, jusqu’à un âge avancé de l’enfant. C’est une relation extrêmement fusionnelle qui s’instaure dans laquelle l’enfant est
               un objet sexuel.
            



 


Par ailleurs, l’inceste se caractérise par un abus de pouvoir, de confiance, une trahison de la part d’un proche sur un enfant.




Les liens qui les unissent sont de l’ordre de la dépendance affective et matérielle (lorsqu’elle remet en cause la structure
               familiale). L’agresseur implique la victime dans un conflit de loyauté pour obtenir son silence en utilisant des phrases du
               type : « Si tu parles, tu vas détruire la famille. » L’inceste est un meurtre sans cadavre, un meurtre psychique, car il crée la confusion dans l’esprit de l’enfant entre amour
               et sexualité (Ferenczi) ; il place l’enfant dans une fonction d’objet sexuel visant à assouvir les fantasmes sexuels de son
               agresseur que, la plupart du temps, il aime et en qui il a confiance.
            



 


L’inceste inverse les rôles : l’enfant devient le parent du parent, crée la peur et place la victime dans une constante insécurité.
               L’acte en lui-même provoque une sidération et une dissociation (phénomène de se couper en deux : sortir de soi-même) pour
               survivre à l’insupportable.
            



 


L’inceste est tellement traumatisant que la victime doit, dans la plupart des cas, oublier et se plonger dans le déni pour
               survivre. C’est un mécanisme de défense qui se met en place pouvant provoquer l’oubli total des faits. Dans ce cas, personne
               ne peut savoir quand les souvenirs vont se manifester à nouveau.
            




Jessi

« Après 9 mois de thérapie je viens de "découvrir" avoir été victime de violences de la part de mon père. Oh, je savais qu'il
                  buvait, qu'il faisait très régulièrement des crises d'une violence verbale atroce. Mais je pensais que ce n’étais pas grave !
                  Ce n’était pas de sa faute, mais de la mienne. Je dois pardonner. Et là, je me suis rappelé comment j'étais forcée de dormir
                  dans le même lit avec lui chaque fois que ma mère n'était pas là ! Une fois, pendant trois mois. Je sais qu'il était souvent
                  ivre, que souvent il me criait dessus juste avant de se coucher (quand, par exemple, j'ai voulu faire du théâtre à l'école).
                  D’autres choses se sont-elles passées dans ce lit ? On dormait comme ça. Contre mon gré, ça je m'en souviens très bien, jusqu'à
                  ce que j’aie treize ans ! Mais ça ne fait que trois jours (j'ai aujourd'hui 27 ans) que je me rends compte de ce que j'ai
                  vécu !






L’absence de chiffres officiels


Il n’existe pas de statistiques officielles en France sur l’inceste. De plus, l'inceste n'étant pas spécifiquement nommé dans
               le code pénal, il est impossible de connaître le nombre de condamnations dans notre pays. Nous nous référons donc aux viols
               et agressions sexuelles sur mineur par ascendant ou personne ayant autorité. Mais le nombre de condamnations ne représente
               pas le nombre de victimes car :
            




• 90 % des victimes ne portent pas plainte.




• 80 % des plaintes sont classées sans suites.



 


Pourtant en France, un crime sur deux est un viol, majoritairement commis sur un mineur.



 


Entre 2005 et 2010, le nombre de condamnations pour viol et agression sexuelle est en constante diminution (près de 1 600
               en moins entre 2005 et 2010) (Casier judiciaire national). On se doute que le nombre de viols et agressions n'a pas diminué.
               Alors pourquoi une telle chute ? Est-ce l'effet pervers de l'affaire d'Outreau ? On peut s'interroger, surtout lorsque l'on
               voit le nombre d'affaires constatées par les autorités, près de 23 000, et finalement le nombre de condamnations : 6 421.
               Sachant que 90 % des victimes ne portent pas plainte, cela fait la démonstration que le crime sexuel a de beaux jours devant
               lui.
            



 


L’inceste est toujours un abus de pouvoir.






Les chiffres AIVI


L’État français ne réalisant aucune enquête ou statistique sur l’inceste, l’Association Internationale des Victimes de l’Inceste
               (AIVI) a commandé un premier sondage Ipsos en 2009 pour tenter de quantifier ce crime, cherché à savoir si les Français avaient
               déjà été confrontés à cette situation, et de quelle manière ils y avaient fait face. Le second sondage réalisé en 2010 a permis
               de mieux connaître l’impact de l’inceste sur la santé des victimes :
            



 


Un Français sur quatre connaît au moins une personne victime d’inceste dans son entourage.




• Au total, ce sont 3 % des Français qui déclarent avoir été victimes d’inceste, soit près de deux millions de personnes.
            




• 21 % des Français avouent ne pas savoir comment réagir face à une révélation d’enfant victime d’inceste, mais en approfondissant,
               66 % réagiraient de façon erronée : 6 % d’entre eux garderaient le secret et 60 % attendraient d’avoir des preuves. Seuls
               30 % agiraient correctement en prévenant immédiatement les autorités.
            




• 91 % des Français sont favorables à l’insertion de l’inceste dans le code pénal.




Les victimes


En 2009 notre sondage Ipsos « Les Français face à l'inceste » a permis de dénombrer deux millions de victimes d'inceste en
                  France. 3 % des Français déclarent avoir été victimes d’inceste (5 % des femmes / 1 % des hommes).
               



 


• Selon eux et ceux qui les connaissent :




• 54 % des victimes ont été crues et aidées par leur famille.




• Dans 40 % des cas, des mesures ont été prises par la famille pour que l’agresseur ne puisse plus approcher la victime.




• Dans 33 % des cas l’agresseur a été poursuivi par la justice.




• Dans 31 % des cas, l’agresseur qui a commis les faits a reconnu ce qu’il avait fait.






Les Français


• 26 % des Français connaissent au moins une personne victime d’inceste dans leur entourage.




• 76 % des Français disent savoir réagir si un mineur leur disait qu’il est victime d’un inceste.




• 31 % des Français préviendraient les autorités si un mineur leur disait être victime d’un inceste et exigeait de leur part
                  un secret absolu, 60 % attendraient des preuves pour agir, 6 % ne feraient rien.
               




• 69 % des Français pensent que l’inceste est réprimé en tant que tel au sein du code pénal.




• 91 % des Français sont favorables à l'insertion de l'inceste dans le code pénal.






Les conséquences


En 2010, notre sondage Ipsos « La santé des victimes d'inceste » a comparé les réponses de 941 victimes à celles d'un échantillon
                  représentatif de la population française. Puis, nous avons questionné uniquement les victimes sur des aspect de leur vie et
                  de leur santé.
               



 


Résultats, les victimes d’inceste souffrent d’un grand nombre de pathologies dans des proportions bien plus importantes qu’au
                     sein de la population française :



 


La dépression : 98 % des victimes indiquent ressentir actuellement (72 %) ou avoir ressenti dans le passé (26 %) le sentiment régulier
                  d’être très déprimé, alors que la proportion de Français vivant la même situation est nettement moindre (56 %, dont 19 % qui
                  le vivent actuellement).
               




Les victimes sont davantage sujettes à des comportements à risque ou des addictionscomme le fait de fumer plus de 10 cigarettes par jour en moyenne (55 % contre 44 % en moyenne chez les Français), boire plus
                  de 3 verres d’alcool par jour (30 % contre 17 %) ou consommer de la drogue chaque semaine (27 % contre 9 %). La très grande
                  majorité d’entre elles souffre de troubles compulsifs alimentaires comme l’anorexie ou la boulimie (76 % contre 9 % des Français
                  dans leur ensemble).
               



 


Les tentatives de suicide : 86 % des victimes indiquent avoir ou avoir eu de façon régulière des idées ou pulsions suicidaires, une situation que ne
                  rencontrent que 14 % des Français. Plus grave, la majorité des victimes est déjà passée à l’acte puisque 53 % ont déjà tenté
                  de se suicider, dont un tiers à plusieurs reprises.
               



 


Le fait d’avoir subi un inceste a de multiples conséquences sur la vie quotidienne des victimes :




Le traumatisme est quasiment permanent…Le souvenir de l’agression les dérange régulièrement (94 % connaissent cette situation, dont 74 % qui la vivent toujours actuellement)
                  et elles font souvent des cauchemars très violents ou dérangeants (86 % dont 49 % actuellement).
               




… et il a un impact sur leur vie sexuelle(77 % sont ou ont déjà été dans l’impossibilité d’avoir un rapport sexuel même si elles le souhaitaient) et professionnelle
                  (68 % sont ou ont été dans l’impossibilité de se concentrer ou d’exercer une activité professionnelle).
               




La révélation des faits : un processus long et douloureux :




Une révélation qui intervient en moyenne 16 ans après les faits…Pour près d’un quart des victimes (22 %), c’est même plus de 25 années qui se sont écoulées avant la première évocation des
                  faits à un tiers… et se fait en dehors du cercle familial : la première fois qu’elles en ont parlé, seules 28 % des victimes
                  ont abordé le sujet avec un membre de leur famille, les amis, conjoints ou spécialistes étant privilégiés. En revanche, 77 %
                  des personnes qui en ont reparlé par la suite ont témoigné à leur famille de ce qui leur était arrivé.
               



 


Une parole qui ne reçoit pas toujours une oreille bienveillante : lorsqu’elles ont révélé pour la première fois ce qui leur était arrivé, la majorité des victimes (55 %) indique que leur
                  interlocuteur n’en a plus jamais reparlé avec elles. Plus grave, une victime sur cinq indique que ce dernier leur a demandé
                  ou conseillé de garder le silence, ou qu’il a mis en doute leur témoignage en les accusant de mentir.
               



 


La confrontation avec l’agresseur est rare et difficile : la majorité des victimes (56 %) n’a jamais parlé de ce qui s’était passé avec leur agresseur et quand elles l’ont fait,
                  ce dernier a, dans la majorité des cas (54 %), nié les faits.
               



 


Les faits ne se traduisent que très rarement par une issue judiciaire.Ainsi, seules 30 % des victimes sont allées porter plainte et, quand elles l’ont fait, il n’y a majoritairement pas eu de
                  procès. Les personnes qui n’ont pas porté plainte indiquent majoritairement avoir agi de la sorte car les faits étaient prescrits,
                  tandis que 35 % expliquent qu’elles ont eu peur d’être rejetées par leur famille.
               








Les mythes sur l’inceste : extraits du Manifeste AIVI 2004


Note : pour désigner les « agresseurs » nous préférons bannir le mot « auteur » couramment employé par les professionnels et les
               médias. En effet, le mot « auteur » ne traduit pas la dimension de transgression d’un interdit, ni celle de l’attaque sur
               autrui. Nous pensons que le mot « auteur » contribue à nier le crime en lui ôtant son caractère destructeur. L’auteur crée,
               l’agresseur détruit !
            



 


L'inceste se produit rarement




L'inceste est plus courant qu'on ne le pense. Bien que des statistiques exactes dans ce domaine soient impossibles à établir,
               les recherches indiquent qu'un enfant sur cinq sera abusé sexuellement, généralement par un membre de la famille ou par un
               autre adulte à qui on fait confiance. (1) (2)
            



 


L'inceste ne se produit que lorsqu'une famille est gravement dysfonctionnelle




L'inceste se produit dans de nombreuses familles considérées comme étant « normales ». C'est une raison pour laquelle l'abus
               n'est pas découvert. Les abuseurs dépendent souvent d'une image « respectable » pour les protéger. Il faut se souvenir que
               l'abuseur est responsable de l'abus et non les autres membres de la famille. La famille dans son ensemble pourrait avoir des
               problèmes précédant l'abus ou des problèmes se produisant à la suite de l'abus, mais les problèmes familiaux n'obligent pas
               un homme à violer sa fille. (2)
            



 


Les agresseurs sont des malades




Plusieurs chercheurs concluent plutôt que les hommes violents ne diffèrent pas des hommes non violents ; les agresseurs se
               caractérisent par leur ressemblance avec les hommes ordinaires. (3)
            



 


Les agresseurs ont des pulsions irrésistibles




Cette hypothèse a été infirmée par de nombreuses études. Les pères incestueux auraient des pulsions sexuelles normales. Il
               n’y aurait donc pas de pathologie propre à l’inceste. (4)
            



 


Les agresseurs perdent momentanément le contrôle d’eux-mêmes




L’inceste se développe graduellement et s’étend sur une certaine période de temps, allant de six mois jusqu’à sept ou huit
               ans, la durée moyenne étant de deux ans. La théorie de la perte de contrôle s’effondre donc lorsque nous observons la durée
               de l’agression et l’escalade dans les formes qu’elle revêt, ainsi que les pressions et les tactiques utilisées pour imposer
               et garder le secret. (5)
            



 


La thèse de l’accident




Selon laquelle l’agresseur, confondant la tendresse et la sexualité, glisse accidentellement vers l’attentat de son enfant
               alors qu’il le caressait ou l’étreignait de façon affectueuse. Selon les enfants agressés, l’agresseur commettait sciemment
               et délibérément une agression sexuelle, même si les comportements abusifs étaient entremêlés de gentilles caresses. (6)
            



 


L’alcoolisme




Bien que la consommation d’alcool soit souvent observée parmi les cas d’inceste étudiés, l’alcool n’est pas la cause de l’inceste.
               Ces substances peuvent réduire les inhibitions de certains agresseurs et leur servir de prétexte pour excuser l’agression.
               Il existe beaucoup d’agresseurs incestueux qui ne sont pas alcooliques. (5)
            



 


L’inceste, fléau des milieux défavorisés, en zone rurale, parmi les minorités ethniques




Aucune étude n’a pu établir de tels liens, mais tous les hommes incestueux ne courent pas les mêmes risques de se faire dénoncer
               ou d’être punis pour leurs actes. Les hommes « respectables » de la société sont moins ou peu dénoncés ; et s’ils le sont,
               ils sont plus crédibles, présentent des défenses de pères de famille irréprochables, de pourvoyeurs honnêtes et, souvent,
               nient les faits. (7)
            




L’éloignement sexuel dans le couple




Plusieurs études soulignent que la plupart des pères incestueux continueraient d’avoir des relations sexuelles avec leur conjointe
               et qu’aucun père n’aurait commis l’inceste parce qu’il n’aurait pas eu accès sexuellement à sa conjointe. (8)
            



 


Les agresseurs sont d’anciennes victimes




Si, selon plusieurs auteurs, de 30 à 50 % des agresseurs auraient eux-mêmes connu un ou des attentats sexuels dans leur enfance,
               cela démontre aussi qu’une majorité d’entre eux n’en n’auraient pas été victimes. Il n’existe pas d’études comparatives permettant
               d’évaluer la situation parmi la population des non agresseurs. Il est donc impossible de conclure à une relation de cause
               à effet. (5)
            



 


L'enfant n'a qu'à dire « non »




L’enfant n’a qu’à dire « non » et raconter ce qui s'est passé à quelqu'un, s'il ne le fait pas, cela veut dire qu'il a consenti
               à l'abus : l'enfant n'est jamais responsable de l'abus. Les abuseurs menacent souvent (« si tu en parles, je ferai du mal
               à ta mère ») et culpabilisent l'enfant (« si tu en parles, ta mère divorcera de moi et ce sera de ta faute ») pour forcer
               l'enfant à garder le silence, mais le silence ne veut pas dire le consentement. L'autre réalité, c'est que de nombreux autres
               enfants parlent de l'abus mais qu'on ne les croit pas, qu'on les tourne en ridicule et qu'on les punit. (2)
            




L’enfant provocateur




Motif invoqué quand il s’agit de crimes contre les femmes, ce qui n’est pas le cas dans les causes de viol ou de voies de
               fait contre des hommes, dans lesquels on ne soupçonne jamais la victime d’avoir provoqué l’agresseur. (9). Un juge de Colombie-Britannique
               avait même imputé un comportement provocateur à une petite fille de trois ans (10) ! Si effectivement, cette enfant avait
               un comportement sexuellement agressif, il est plus que probable, avec ce que nous savons des effets de l’inceste, que ce soit
               le résultat de l’agression et non la cause.
            



 


L’enfant consentant et/ou éprouvant du plaisir




Ce mythe vise à nier l’agression ou à reporter la responsabilité de l’agression sur la victime. (11) Certains des enfants
               peuvent ressentir des sensations agréables, une stimulation sexuelle plaisante. Mais cela devient souvent pour eux une source
               additionnelle de honte, de culpabilité, de mépris de soi, et non une preuve de participation libre. (12)
            



 


L’enfant menteur




Les recherches rapportent plutôt la grande réticence qu’ont les enfants à dévoiler qu’ils sont victimes. Dévoiler l’inceste
               et sortir du silence demande une somme de courage presque surhumain à une enfant ou une adolescente : elle seule, et elle
               le sait ou le pressent, aura à porter la terrible responsabilité de cette révélation dont les répercussions atteindront tous
               les membres de la famille. (13)
            




L’inceste n’est pas grave




Au contraire, bien que certains vont jusqu’à dire que les enfants bénéficieraient des relations sexuelles avec les adultes.
               (14) Le mythe qui veut que les filles, surtout les très jeunes filles, ne soient pas traumatisées par l’inceste ne repose
               sur aucune étude sérieuse ; au contraire, les effets négatifs importants des agressions sexuelles sur les enfants ont été
               démontrés. (15)
            



 


L’enfant conscient de ce qui lui arrive




Hypothèse réfutée par toutes les études consultées. Au contraire, ces enfants consacrent fréquemment une grande partie de
               leur énergie psychique à essayer de se distancer d’eux-mêmes, en essayant de couper leurs sensations dans la région génitale
               ou en se percevant comme étant psychologiquement dissociés, c’est-à-dire un méchant soi puni par un monstre la nuit, et une
               gentille fille le jour. (16)
            



 


Une bonne mère le sait si son enfant est abusé sexuellement




Elle sait que son enfant est abusé et fait tout en son pouvoir pour mettre un terme à la situation : la plupart des mères
               ne le savent pas. L'abuseur travaille fort à protéger son secret. Il pourrait saboter la relation mère/enfant pour que l'enfant
               se tourne moins vers la mère et lui fasse moins confiance. Il pourrait offrir à la mère d'autres explications du comportement
               ou de la détresse de l'enfant. Les mères qui s'efforcent de protéger leur enfant font face à des obstacles juridiques et sociaux
               incroyables. On s'attend souvent à ce que la mère accomplisse ce que, ensemble, la police, les tribunaux et le système de
               services sociaux ne peuvent pas réussir. Puis, on condamne les mères qui ont échoué. (2)
            



 


Les fausses allégations




De fausses accusations seraient portées par des mères dans les cas de contestation de droits de garde d’enfants ou de droits
               de visite. Une étude américaine indique, au contraire, que seul un petit pourcentage de cas de garde d’enfants implique de
               telles accusations. En France, l’étude Viaux pour le ministère de la Justice conclut à 7 fausses allégations pour 1 000 cas.
               (17)
            



 


Il faut maintenir l’unité familiale




Il serait préférable pour les victimes d’inceste de grandir dans une famille intacte et unie.
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L’inceste, quand les victimes en parlent !







